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Peu d’études fiables sont disponibles sur la fréquence
des abus, notamment sexuels au-delà des limites, par
des membres spécialisés du personnel médical et psy-
chosocial [1]; il ne s’agit pas non plus dans le cas
d’abus d’un phénomène psychiatrique spécifique aux
psychiatres et aux psychothérapeutes. La plupart des
études sur ce sujet concernent la psychiatrie et la psy-
chothérapie, en raison de la sensibilisation toute par-
ticulière à ce thème dans ce domaine spécialisé. L’esti-
mation officieuse du nombre de cas est aussi élevée, le
nombre de collègues psychiatres, hommes et femmes
qui se vantent de contacts sexuels lors d’examens,
oscille dans la littérature internationale entre 0,6 à
3 pour cent chez les collègues femmes et 5 à 10 pour
cent chez les collègues hommes [2, 3]. Il existe peu de
données pour d’autres disciplines médicales, la fré-
quence des «empiètements» semble toutefois être
comparable à celle observée en psychiatrie et en psy-
chothérapie [ibidem, 4]. De même, le phénomène

n’est pas spécifique aux médecins, hommes et
femmes, mais est connu aussi pour d’autres groupes
professionnels en contact avec des toxicomanes
(psychologues, travailleurs sociaux, soignants, etc.)
[ibidem].

Tous s’accordent pour dire que de tels contacts ont
des conséquences graves pour la personne affectée
et qu’ils ne doivent en aucun cas être minimisés
[1, 5 ainsi que les autres références mentionnées].

En raison de la portée de ce problème, la société
suisse de psychiatrie et psychothérapie a décidé, sui-
vant l’exemple du code d’honneur de la FMH et des
prises de position individuelles exprimées dans les
cantons, d’élaborer aussi une prise de position– outre
celle de notre société spécialisée – pouvant donner
une orientation à nos confrères et consœurs, aux
patients et patientes, à l’administration / les autorités
administratives comme les autorités juridiques.
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Papier de position SSPP*
Base Art. 4 du Code de déontologie de la FMH
du 30.04.2003
«Dans l’exercice de sa profession, le médecin n’ex-
ploite pas l’état de dépendance du patient; il lui est
tout particulièrement interdit d’abuser de son autorité
sur lui, tant sur le plan émotionnel ou sexuel que
matériel.»

Protection des patientes et patients
Pour mener à bon terme un traitement, la confiance et
la protection de la personnalité sont des conditions
préalables indispensables.

Une relation de dépendance découlant d’un traite-
ment psychiatrique ou psychothérapeutique ne doit
pas être exploitée abusivement. Il y a abus lorsque le
médecin satisfait ses intérêts personnels, sexuels,
économiques, sociaux ou autres au lieu d’assumer ses
tâches et responsabilités professionnelles. Il incombe
au psychiatre de veiller au respect de la limite profes-
sionnelle même si les patientes et patients souhaitent
par exemple des rapports sexuels.
Sont considérés comme abus en particulier:
– tout dépassement des limites/attouchement

sexuel;

– tout endoctrinement de nature religieuse, idéolo-
gique et/ou politique;

– tout obtention d’avantages économiques et/ou
sociaux.

Ces comportements sont constitutifs d’une faute pro-
fessionnelle grave contre le Code de déontologie de la
FMH et en aucun cas compatibles avec une attitude
professionnelle. Ils compromettent au contraire
durablement l’ efficacité d’un traitement psychia-
trique ou psychothérapeutique et doivent, par consé-
quent, être considérés comme violations des stan-
dards professionnels reconnus.

Lorsqu’une relation entre un médecin et sa pa-
tiente ou son patient prend cette direction, le méde-
cin peut être obligé de mettre un terme au contrat de
traitement et de transférer la patiente ou le patient.

Il est interdit d’interrompre un traitement dans
l’intention d’entamer ensuite par exemple une rela-
tion sexuelle même si la patiente ou le patient la sou-
haite.

Mesures
Le constat d’un abus peut entraîner l’exclusion de la
société de discipline. La société de discipline recom-
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mande en outre aux plaignants légitimes de déposer
plainte. La société de discipline peut, de sa propre
initiative et dans les limites des dispositions légales en
matière de discrétion, envoyer au médecin cantonal
compétent ou au service responsable un avis destiné
aux services chargés de l’enquête.

Validité et durée de ces règles
Les principes spécifiés sont valables, pour tous les trai-
tements psychiatriques et psychothérapeutiques, au
moins pendant la durée du contrat de traitement, qui
débute au moment de la prise de contact ou du trans-
fert du mandat en vue d’une activité professionnelle
(en règle générale, lors de la première consultation).
Le contrat de traitement se termine en même temps
que le traitement. Néanmoins, la dépendance qui s’est
installée au cours du traitement peut encore subsister
pendant des années, voire toute la vie. C’est la raison
pour laquelle tout abus après la fin du traitement nuit
en général également à la patiente ou au patient. De
par leurs conditions préalables et leurs conséquences,
il n’y a donc aucune différence entre des relations in-
times engagées immédiatement après la fin du traite-
ment et des abus commis pendant le traitement. Au
bout d’une période assez longue, une évaluation

circonstanciée permet de conclure si les événements
doivent être considérés comme abus ou non.
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In seiner Begrüssungsrede umriss Dr. med. Jörg Fritschi,
Präsident von med-swiss.net, die Rahmenbedingun-
gen, die seitens des Dachverbands der Ärztenetzwerke
in der Schweiz für eine weitere positive Entwicklung
von MC gefordert werden:
– MC wird als qualitätsorientiertes Steuerungs-

modell verstanden, behandelt und beschrieben;
– MC wird mit einem eigenen, positiv formulierten

Artikel im KVG umschrieben;
– MC basiert obligat auf einem Vertrag zwischen

Krankenversicherer und einer Gruppe von Leis-
tungserbringern;

– MC wird mit positiven Anreizen gefördert;
– Der verfeinerte, morbiditätsorientierte Risikoaus-

gleich muss im Jahr 2012 in Kraft treten.

Der positiv ausformulierte MC-KVG-Artikel soll 4 Kern-
forderungen enthalten:
1. Versicherer und ärztliche Leistungserbringer-Kol-

lektive (Ärztenetzwerke) können im Rahmen eines
Zusammenarbeitsvertrages (MC-Vertrag) Versiche-

rungsformen vereinbaren, die die Gesundheitsver-
sorgung steuern.

2. Die Versicherten verpflichten sich, vor Inanspruch-
nahme von Leistungen aus der obligatorischen
Krankenpflege immer einen aus dem Ärztenetzwerk
wählbaren Leistungserbringer zu konsultieren (Aus-
nahmen gemäss bisheriger Regelung: Notfälle, be-
stimmte ophthalmologische, gynäkologische und
pädiatrische Routineleistungen).

3. MC-Versicherte profitieren in jedem Fall von
einem tieferen Selbstbehalt im Vergleich zu den
konventionell Versicherten.

4. Im Rahmen eines MC-Vertrages kann die Über-
nahme von Nichtpflicht-Leistungen vorgesehen
werden.

Podium mit
profilierten Diskussionsteilnehmern
Unter der Leitung von NZZ-Inlandredaktorin Claudia
Schoch diskutierten mit Ständerätin Christine Egerszegi
(FDP AG), Nationalrätin Ruth Humbel (CVP AG), Natio-
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Managed Care statt Kontrahierungsstreit
Die diesjährige Podiumsveranstaltung des Dachverbands der Schweizer Ärzte-

netzwerke med-swiss.net fand im Mai in Zürich statt: Thema: «Managed Care

statt Kontrahierungsstreit – faire Rahmenbedingungen für Ärztenetze.»
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